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RÉMUNÉRATIONS 

L'autoentrepreneuriat, un demi-métier? 

Selon le point de vue adopté, 
on peut voir dans l'engoue­
ment pour l'autoentrepre­
neuriat un succès ou un 
échec. Avec plus de 1 million 
d'inscrits depuis sa création, 
en janvier 2009, ce modèle 
d'autoentreprise a sans 
aucun doute séduit par la 
simplicité des procédures et 
l'allégement de la fiscalité 
qui l'accompagne. Mais, 
côté création d'emplois, les 
résultats sont nettement plus 
mitigés. Tout d'abord parce 
que 40% des autoentrepre· 
neurs ne déclarent aucune 
recette. Ensuite, parce 
que ceux qui exercent une 
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activité réalisent un chiffre 
d'affaires moyen inférieur 
à 1 ooo euros par mois. Pas 
de quoi nourrir une famille 1 
Enfin, parce que le nombre 
d'inscriptions nouvelles va 
en s'étiolant. Preuve que 
n'est pas patron qui veut. 

Les fonctionnaires aussi 
Le statut d'autoentrepre­
neur ne fai t pas des ému­
les que parmi les salariés 
du privé ou les retraités. 
Les fonctionnaires s'en­
gouffrent dans la brèche, 
se transformant à leurs 
heures perdues en consul­
tants, détectives privés, 
informaticiens, profes­
seurs, restaurateurs. 
Avec à la clé un complé­
ment de rémunération 
bienvenu. Même si en 
valeur absolue leur nom­
bre reste encore limité 
( 2 500 pour la seule année 
2010), la Commission de 

« Un tremplin pour le salariat » 

Pour Isabelle Gabreau, 
l'autoentrepreneuriat est une 
aubaine. Lorsque, à 45 ans 
passés, elle a voulu reprendre 
une activité professionnelle 
après avoir élevé trois 
enfants, elle a vite compris 
que dans le domaine de 
la communication, qui la 
passionne, on ne l'attendait 
pas. Opiniâtre, elle s'est donc 
mise en quête de ses propres 
clients, tout en s'adossant à 
une association d'aide à la 
création d'entreprise des Yve­
lines. Dès qu'elle a décroché 
son premier contrat, Isabelle 
a fondé son autoentreprise, 
Com'Relais, qui coordonne 
les actions de communica-
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C'est notamment sur ce
point de la formation que les 
représentants de ces petites 
entreprises sollicitent davan­
tage d'accompagnement 
de la part de l'Etat. Un sujet 
de plus pour la campagne 
présidentielle aooN11111u11R1vn 

déontologie de la fonction 
publique constate en un 
an une hausse de 60% 
des demandes de cumul 
d'activités de la part des 
fonctionnaires de l'Etat, 
de 70 % des agents territo­
riaux et deio % du 
personnel hospitalier. A 
cela s'ajoutent les cumuls 
d'activités salariées 
que peut autoriser la 
hiérarchie. D'autant que 
l'administration a étendu 
la liste des métiers autori­
sés: activités sportives, 
culturelles, vente de sa 
propre production, servi­
ces à la personne ... •LA. 

tion de petites sociétés 
en création. Deux ans plus 
tard, elle compte une demi­
douiaine de clients et a 
déjà facturé 2ooooeuros 
d'honoraires. Elle ne s'en 
tiendra pas là. « Même s'il est 
très simple de se wnstituer 
autoentrepreneur, ce n'est pas 
facile ensuite de tout faire: 
démarcher, gérer. Il faut 
s'accrocher, beaucoup donner. 
On se sent paifois très seul. 
Alors, il est très imp<Jrtant 
d'entretenir un riseau, de fairt 
partie d'une association, d'un 
syndicat», confie-t-elle. Son 
autoentreprise devrait lui 
servir de tremplin pour 
retourner vers le salariat. 
« ]'enrichis mon CV. je maintiens 
une veille et je continue mon 
métier», se félicite-t-elle •D. A. 

Généreux 
En 2on,B!C a bien 
vendu ses stylos et 
briquets. Du coup, 
l'entreprise va distribuer 
une prime d'environ 
900 euros à tous ses 
salariés qui n'ont pas de 
plan d'actions gratuites, 
soit 8000 personnes 
dans le monde. o. A.

5 200 C'est le nombre 
d'entreprises qui ont 
embauché un sta­
giaire en CDI entre 
juin 2009 et la mi-
2010, et qui ont perçu 
à ce titre la prime de 
3 000 euros. Sept fois 
moins qu'espéré. 

Hausse des délais 
de paiement 
Part d'tntreprises ,11longe,1n1 
leurs de11is de paiement 
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Pour un patron sur deux, 
les délais de paiement se 
sont allongés en 2010. 
Tant côté clients que 
fournisseurs.selon le 
baromèt,e Croissance­
Plus/Astorg. Les retards 
sont en moyenne de 
douze jours. Un manque 
de trésorerie estimé à 
12 milliards d'euros. 

Congé parental 
Les députés ont voté une 
disposition qui stipule 
que les fonctionnaires 
en congé parental 
conserveront la totalité 
de leur droit à avance­
ment pendant un an • 
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